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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Article 3 - Subdélégation 

L' 1 nSTITUT 

agro 

Conformément à l'article 12 du décret susvisé, Mme Alessia Lefébure pourra subdéléguer sa signature à 
des membres du personnel d'encadrement de l'Institut Agro Rennes-Angers dans la limite de leurs attributions, 
pour les actes, décisions et attestations mentionnés aux articles 1 et 2, de la présente décision à l'exception 
de la nomination aux diverses fonctions de l'école interne mentionnée au premier alinéa du b) de l'article 2. 
Toute subdélégation est subordonnée à un avis favorable de la directrice générale sur le projet de 
subdélégation considérée. 

Article 4 - Date d'effet 

La présente délégation prend effet le 19 janvier 2023. 

Article 6 - Exécution 

Le secrétaire général de l'Institut Agro est chargé de l'exécution de la présente décision. 

Fait à Paris, le 19 janvier 2023 

Signé Anne-Lucie WACK,
La directrice générale de l'Institut Agro 

: Accréditation du délégataire 
, 
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1 
1 
1 
1 
1 

En application de l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 
comptables publics assignataires en application de l'article 10 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à 
la gestion budgétaire et comptable publique, l'ordonnateur atteste du caractère exécutoire de la délégation ci-dessus. 

1 Certifié exact, à Rennes, le 19 janvier 2023 
1 
1 
1 
1 
1 
1 (Signature du délégataire de l'ordonnateur servant de spécimen à l'agent comptable pour opérer ses contrôles
: définis par le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) 
1 
L-------------------------------------------------------------

Cette décision peut faire, dans le délai de deux mois à compter de sa date de publication, l'objet d'un recours : 
Soit gracieux ou hiérarchique, 
Soit contentieux devant la juridiction administrative compétente. Ce recours n'a pas d'effet suspensif. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique, un recours contentieux peut être formé dans le délai de deux mois : 
À compter de la notification de la décision explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique, 
Ou à compter de la date d'expiration du délai de réponse de deux mois dont disposait l'administration en cas de décision implicite de 
rejet du recours gracieux ou hiérarchique. 
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Signé Alessia Lefébure




